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Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Les sénateurs ont la
conviction faite que le texte qu’ils
examinent finira, en définitive,
par récolter le quitus de l’institu-
tion. Aussi ils n’étaient pas nom-
breux à prendre place dans la
salle des plénières. 

Pourtant, le projet de loi sou-
mis ce jour à leurs appréciations
et commentaires a de quoi inciter
à meilleure assiduité parlemen-
taire. D’abord par son importance
et, ensuite, par le contenu de
l’une de ses dispositions qui n’est
pas en phase avec le code com-
munal. Il faut dire que le ministre
de l’Intérieur et des Collectivités
locales, Daho Ould Kablia, a pris
les devant, en affirmant que la
confusion est évacuée grâce à
l’intervention diligente du prési-
dent de la République. Or, à
moins d’une prépondérance
d’une loi sur une autre, la contra-
diction entre les dispositions de

la loi organique relative au régi-
me électoral et du code commu-
nal intéressant la désignation du
P/APC est patente. En effet, le
code communal dispose que le
P/APC est désigné sur la liste
électorale ayant récolté le plus
de suffrages. 

Cependant, le projet de loi
organique relative au régime
électoral dispose, de son côté,
que le P/APC est élu par l’As-
semblée populaire communale
parmi les élus sur la liste qui a
récolté la majorité absolue des
suffrages, de celles ayant récolté
au moins 35 % des suffrages ou
encore parmi les candidats
lorsque aucune liste n’a récolté le
minimum des 35% des suffrages.
Paradoxalement, cette flagrante
contradiction entre les deux
textes de loi n’a pas été au centre
des préoccupations des séna-
teurs. La commission  des
affaires juridiques, administra-

tives et des droits de l’homme du
Sénat, qui a examiné le projet de
loi organique relative au régime
électoral, s’est abstenue de
consigner une quelconque
remarque. Les sénateurs qui ont
pris la parole en plénière ont dis-
serté sur des considérations
autres. Ainsi, Zahia Benarous,

désignée dans le cadre du tiers
présidentiel, a recommandé à ce
que la proportionnelle intégrale
soit corrigée dans le sens d’un
mode électoral qui assoie le prin-
cipe de listes ouvertes où les
électeurs cocheront non pas des
listes mais des noms sur des
listes. Un autre sénateur a consi-

déré, lui, qu’il faut confier l’orga-
nisation des scrutins à venir à un
gouvernement de technocrates.
C’est dire que Daho Ould Kablia
n’aura pas un examen difficile
devant le Sénat. Au point,
d’ailleurs, où il s’est présenté hier
sans un texte de présentation
élaboré. D’après lui, ses collabo-
rateurs ont omis de lui remettre le
bon texte. Au lieu du texte  de
présentation, ils lui ont remis le
texte de la réplique aux commen-
taires des sénateurs. 

S. A. I.

C’est une séance de débats sans relief que le Sénat, la
Chambre haute du Parlement, a eu à abriter hier, à l’occa-
sion de la présentation de l’examen du projet de loi orga-
nique portant régime électoral. 
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LA LOI ÉLECTORALE Y A ÉTÉ EXAMINÉE

Débats sans relief au Sénat

Le ministre de l’Agricul-
ture, Rachid Benaïssa, a
cette fois-ci, avancent des
sources sûres, mis tout son
poids pour réhabiliter
Mohamed Bouhadjar à la
tête du conseil national de
la Chambre nationale
d’agriculture, écarté en
2005 par l’ex-premier res-
ponsable du secteur, Saïd
Barkat. 

Mehdi Mehenni - Alger
(Le Soir) - Même si l’installation
du nouveau président du conseil
national de la Chambre nationale
d’agriculture, qui a eu lieu hier,
dimanche 20 novembre 2011 à
Alger, s’est déroulée sous de bons
augures, il n’en demeure pas
moins que la déception était très
visible chez l’ex-équipe de Saïd
Barkat, actuellement ministre de la
Solidarité nationale. Et pour
cause, Mohamed Bouhadjar, écar-
té en 2005 par Barkat de la prési-
dence du conseil national de la
Chambre nationale d’agriculture, a
été réhabilité par Rachid Benaïs-
sa, l’actuel ministre de l’Agricultu-
re.

Ce n’est pas tout d’ailleurs, car
plus de 50 % des membres des
Chambres d’agriculture des
wilayas ont été renouvelés et cinq
du conseil national écartés. Cherif
Ould El-Hocine, favori de Barkat à
la présidence de la Chambre agri-
cole de Bouira et du conseil natio-
nal à partir de 2005, a été à son

tour limogé par Benaïssa en
février dernier, ce qui a facilité la
tâche pour le repositionnement de
Mohamed Bouhadjar. La Chambre
agricole de Bouira a connu hier un
léger mouvement de protestation
en guise de solidarité avec l’ex-
favori de Barkat. Mais, ironie du
sort, c’est de la même manière
que l’on a écarté Mohamed Bou-
hadjar qu’il sera reconduit. En
2005, ce dernier n’a même pas pu
accéder à la présidence de la
Chambre agricole de sa wilaya,
Consantine, pour arriver à la tête
du conseil national. Le même sort
sera réservé à Nourredine Achou-
ri, celui qui a avait pris sa place à

cette époque à Constantine.
Contacté hier par nos soins, Nour-
redine Achouri, dit : «J’ai compris
moi-même que Mohamed Bou-
hadjar était le favori du ministre et
tous les indicateurs l’affichaient.
Je me suis donc retiré car il fallait
céder la place au nouveau groupe
favori. Presque tout le monde
connaissait dès le départ ceux qui
étaient appelés à composer le
nouveau conseil national de la
Chambre de l’agriculture.»

Ainsi, Rachid Benaïssa a réus-
si pleinement sa manœuvre,
même si le conseil a été élu par
les agriculteurs. 

M. M.  

IL A LIMOGÉ L’EX-FAVORI DE BARKAT
ET RÉHABILITÉ L’UN DE SES PROCHES

La manœuvre réussie de Benaïssa 

56 000 urnes transparentes
prêtes en janvier

Le ministre de l’Intérieur et des Collectivités locales a indiqué hier
que 56 000 urnes transparentes seront fin prêtes en janvier, en prévision
des prochaines élections. Daho Ould Kablia a précisé que ces urnes
sont fabriquées par une entreprise nationale. Il a également informé
qu’un second lot de 56 000 autres urnes sera prêt avant le mois de mai.
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LES MILITANTS DU FLN DEMANDENT
À LEUR PRÉSIDENT D’HONNEUR

DE SE POSITIONNER

«Belkhadem est un Kadhafi»
«Belkhadem est un Kadhafi ! La preuve, il a instruit son fils de faire

usage de violence pour tenter de saborder un rassemblement politique
pacifique», affirme Tahar Behar, ancien député, ancien membre du
conseil national du FLN et l’un des premiers pourfendeurs de l’actuel
secrétaire général du parti. L’orateur présidait la première réunion des
chefs de kasmas installées par le courant des redresseurs dans la
wilaya de Boumerdès. 

Les délégués approuvaient la sentence estimant, par ailleurs, que
leur parti file sur le mauvais chemin à cause justement de ce que fait
Belkhadem. Cette réunion régionale des représentants des kasmas,
tendance redresseurs, s’est déroulée dans leur toute nouvelle perma-
nence à Boumerdès. 

Les conclavistes ont fait  le point sur les résultats de la dernière
conférence nationale organisée par leur mouvement à Alger. Les repré-
sentants des kasmas de la ligne de l’Authenticité, comme ils se définis-
sent, n’ont pas manqué de citer ce qu’ils considèrent comme des
méfaits de la part de Belkhadem et consorts.   Les chefs de kasmas ont
approuvé une déclaration par laquelle ils demandent à Abdelaziz Bou-
teflika de se positionner par rapport à la crise organique et politique que
subit l’ex-parti unique. 

«Nous sollicitons de Monsieur Abdelaziz Bouteflika, président d’hon-
neur du FLN, une réponse à notre  demande de retrait de confiance à
Abdelaziz Belkhadem, secrétaire général du parti», écrivent les contes-
tataires de la ligne du chef de l’exécutif du FLN. Par ailleurs, les rédac-
teurs pressent les responsables de leur mouvement d’accélérer la
constitution du dossier de justice en vue d’invalider le dernier congrès
organisé par  l’équipe de Belkhadem. Sur ce que pensent les militants
de base du  patron du FLN, Behar, également ancien mouhafedh de
Boumerdès et ancien P/APW, la résume ainsi : «L’actuel secrétaire
général du FLN n’a ni les compétences ni l’envergure pour diriger la
première force politique du pays et surtout pour être le candidats du
FLN à la prochaine présidentielle. 

Son discours est invariable et démagogique prouvant son incapaci-
té à prendre position comme par exemple sur des problèmes écono-
miques qui régissent la vie quotidiennes de nos citoyens. Le registre de
ses interventions se limite à la réconciliation nationale, la Palestine et le
Sahara occidental. Il s’est récemment enrichi d’un thème, à savoir la
reconnaissance par la France de ses crimes. Or, il n’est ni fils de cha-
hid ni moudjahid.»

Abachi L.

Le sénateur Bouzid Lazhari a été désigné rapporteur de la com-
mission des droits de l’homme de l’ONU, lors de la toute récente ses-
sion de la commission à Genève.
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